
 

CONSEIL MUNICIPAL DE LONGESSAIGNE 
 

PROCES-VERBAL 
 
 

Séance du 4 août 2025 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 31 juillet 2025 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice le jour de la séance : 14 
 
Président : Monsieur Michel Rampon 
 
Secrétaire élu : Daniel VERMARE 
 
Membres présents :  Messieurs Chaussende Alain - Collomb Gilbert - Collomb Sébastien - 
Madame Divinia Sandrine - Ducreux Laurent - Mesdames Lagravere Ghislène - Messieurs 
TRESSERE Philippe - Vermare Daniel - Rimaud David.  
 
Membres absents excusés : Mme Obriot Géraldine - Goujet Bruno (Pouvoir donné Mr 
Vermare Daniel - Imbert Florent (Procuration Rampon Michel - Coste Christophe. 
 
 
► Point à rajouter à l’ordre du jour : 
 
Monsieur Le Maire propose de rajouter la passation de l’acte de la VEFA en forme 
administrative et désignation d’un élu représentant la collectivité - Lotissement « le Clos du 
Pavé » lot n°1. 
 
Le conseil valide cette proposition. 
 
 
►Lotissement « Le Clos du Pavé » lot 1 – Passation de l’acte en la forme administrative 
et désignation d’un élu représentant la collectivité. 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que la délibération n°17072025 01 en date du 17 juillet 2025 fixant le 
prix de vente du lot n°1 du lotissement communal « Le Clos du Pavé » et donnant autorisation 
de vendre, faisait mention que la rédaction l’acte de vente serait confiée à l’Office notarial 
Berger Antoine et Guillaume ABELLARD, notaires.  
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les collectivités territoriales peuvent recourir à 
l’établissement d’actes en la forme administrative pour les actes concernant les droits réels 
immobiliers et les baux. En effet, aux termes de l’article L.1311-13 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les maires sont habilités à recevoir et à authentifier les actes 
administratifs.  
Lorsqu’il est fait application de la procédure de réception et d’authentification des actes 
mentionnée au premier alinéa, la collectivité territoriale ou l’établissement public partie de l’acte 
est représenté, lors de la signature de l’acte, par un adjoint ou un vice-président dans l’ordre de 
leur nomination.  
Ainsi l’exercice de fonction notariale de réception et d’authentification d’actes administratifs est 
un pouvoir propre du maire, qui ne peut être délégué 
Considérant un contretemps technique de l’Office notarial Berger Antoine et Guillaume 
ABELLARD, notaires ne pouvant dresser l’acte dans les délais impartis. 
Considérant la nécessité de désigner un adjoint pour représenter la commune dans le cadre de 
la signature de l’acte de vente entre la Commune et la Société ACTIV pour le lot n°1 du 
lotissement communal « Le Clos du Pavé » en la forme administrative. 



 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par un vote à l’unanimité 
 

- Autorise Monsieur le Maire à recevoir et authentifier l’acte en la forme 
administrative ; 

- Désigne Mr IMBERT Florent premier adjoint, comme représentant de la collectivité et 
l’autorise à signer l’acte authentique en la forme administrative pour la vente pour le 
lot n°1 du lotissement communal « Le Clos du Pavé » ; 

- Précise que la Société ACTIV supportera les frais d’actes général 

 
► Maison d’Assistants Maternels - contractualisation de la VEFA - Passation de l’acte en 
la forme administrative et désignation d’un élu représentant la collectivité 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que la délibération n°17072025 06 en date du 17 juillet 2025 
autorisant l’achat en Vente en l’Etat Futur Achèvement (VEFA) de la Maison d’Assistants 
Maternels, faisait mention que la rédaction du contrat, ainsi que tous les documents 
nécessaires à la bonne conclusion de cette affaire serait confiée à l’étude de Maître Pierre 
BOURRICAND, Notaire, domicilié 8 place des Jacobins, LYON 2ème Arrondissement.  
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les collectivités territoriales peuvent recourir à 
l’établissement d’actes en la forme administrative pour les actes concernant les droits réels 
immobiliers et les baux. En effet, aux termes de l’article L.1311-13 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les maires sont habilités à recevoir et à authentifier les actes 
administratifs. 
Lorsqu’il est fait application de la procédure de réception et d’authentification des actes 
mentionnée au premier alinéa, la collectivité territoriale ou l’établissement public partie de l’acte 
est représenté, lors de la signature de l’acte, par un adjoint ou un vice-président dans l’ordre de 
leur nomination.  
Ainsi l’exercice de fonction notariale de réception et d’authentification d’actes administratifs est 
un pouvoir propre du maire, qui ne peut être délégué. 
Considérant que la vente du lot 1 du lotissement « Le Clos du Pavé » a été passée par acte en 
la forme administrative. 
Considérant que l’acquisition de la Maison d’Assistants Maternels en VEFA peut être aussi 
passée par acte en la forme administrative. 
Considérant la nécessité de désigner un adjoint pour représenter la commune, dans le cadre de 
la rédaction en la forme administrative, afin de signer le contrat d’acquisition de la Maison 
d’Assistants Maternels en VEFA. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par un vote à l’unanimité : 
 

- Autorise Monsieur le Maire à recevoir et authentifier l’acte en la forme administrative. 
- Désigne Monsieur Imbert Florent, premier adjoint, comme représentant de la 

collectivité et l’autorise à signer l’acte authentique en la forme administrative pour 
l’acquisition en Vente en l’Etat de Future Achèvement de la Maison d’Assistants 
Maternels. 

- Dit que le contrat sera signé avant le 30 septembre 2025. 
- Précise que la Commune supportera les frais d’actes générés. 

 
 
► Questions diverses : 
 

a) - Cantine  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal du départ à la retraite au 1er janvier 2026 de 
l’agent technique territorial qui assure l’élaboration des repas.  
Après débat, le conseil décide de faire un appel à candidature pour son renouvellement. 
 
 



 
 

b) - Salle de cinéma  
 
Monsieur Alain Chaussende a présenté plusieurs devis pour le mobilier et l’équipement de 
l’office. Le conseil retient les devis de VDF Feurs pour l’office et SARL mobilier Jarozo de 
Civens pour le mobilier.  
Une rencontre est prévue avec ces entreprises pour contractualiser les commandes.  
 


